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A1. Classification des impôts de l'OCDE 

1. 1000 Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital 

  1100 Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital des personnes 

physiques 

   1110 Sur le revenu et les bénéfices 

   1120 Sur les gains en capital 

  1200 Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital des sociétés 

   1210 Sur le revenu et les bénéfices 

   1220 Sur les gains en capital 

  1300 Non ventilables entres les rubriques 110 et 1200 

2. 2000 Cotisations de sécurité sociale 

  2100 A la charge des salariés 

   2110 Sur la base du salaire  

   2120 Sur la base de l'impôt sur le revenu 

  2200 A la charge des employeurs 

   2210 Sur la base du salaire 

   2220 Sur la base de l'impôt sur le revenu 

2300 A la charge des travailleurs indépendants ou des personnes n'occupant pas 

d'emploi 

   2310 Sur la base du salaire 

   2320 Sur la base de l'impôt sur le revenu 

  2400 Non ventilables entre les rubriques 2100, 2200 et 2300 

   2410 Sur la base du salaire 

   2420 Sur la base de l'impôt sur le revenu 

3. 3000 Impôts sur les salaires et la main-d'œuvre 

4. 4000 Impôts sur le patrimoine 

  4100 Impôts périodiques sur la propriété immobilière 

   4110 Ménages 

   4120 Autres agents 

  4200 Impôts périodiques sur l'actif net 

   4210 Personnes physiques 

   4220 Sociétés 

  4300 Impôts sur les mutations par décès, les successions et les donations 

   4310 Impôts sur les mutations par décès et les successions 

   4320 Impôts sur les donations 
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  4400 Impôts sur les transactions mobilières et immobilières 

  4500 Autres impôts non périodiques sur le patrimoine 

   4510 Impôts sur l'actif net 

   4520 Autres impôts non périodiques 

  4600 Autres impôts périodiques sur le patrimoine 

5. 5000 Impôts sur les biens et services 

  5100 Impôts sur la production, la vente, le transfert, la location et la livraison des biens  

et la prestation de services 

   5110 Impôts généraux 

    5111 Taxes sur la valeur ajoutée 

    5112 Impôts sur les ventes 

5113 Impôts sur le chiffre d'affaires et autres impôts généraux sur les 

biens et services 

   5120 Impôts sur des biens et des services déterminés 

    5121 Accises 

    5122 Bénéfices des monopoles fiscaux 

    5123 Droits de douane et autres droits à l'importation 

    5124 Taxes à l'exportation 

    5125 Impôts sur les biens d'équipement 

    5126 Impôts sur des services déterminés 

   5127 Autres impôts sur les transactions et les échanges internationaux 

    5128 Autres impôts sur des biens et services déterminés 

   5130 Non ventilables entre les rubriques 5110 et 5120 

  5200 Impôts sur l'utilisation des biens ou l'autorisation d'utiliser des biens ou d'exercer  

des activités 

   5210 Impôts périodiques 

    5211 A la charge des ménages au titre de véhicules à moteur 

    5212  A la charge d'autres agents au titre de véhicules à moteur 

    5213 Autres impôts périodiques 

   5220 Impôts non périodiques 

  5300 Non ventilables entre les rubriques 5100 et 5200 

6. 6000 Autres impôts 

  6100 A la charge exclusive des entreprises 

  6200  A la charge d'autre agents que les entreprises ou non identifiables 
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A2. Champ couvert 

Principes généraux 

1. Dans la classification de l'OCDE, le terme « impôts » désigne uniquement les versements 

obligatoires effectués sans contrepartie au profit des administrations publiques. Les impôts n'ont pas de 

contrepartie en ce sens que, normalement, les prestations fournies par les administrations au contribuable 

ne sont pas proportionnelles à ses versements. 

2. Le terme « impôts » ne couvre pas les amendes, les pénalités, ni les prêts obligatoires aux 

administrations. Les cas dans lesquels la délimitation entre recettes fiscales et non fiscales est délicate à 

tracer, pour certains droits et taxes d'utilisation, sont examinés dans les § 11 à 14. 

3. Les administrations publiques comprennent l'administration centrale et les organismes dont les 

opérations sont sous son contrôle effectif, les administrations régionales et locales et leurs services, les 

organismes de sécurité sociale et les entités publiques autonomes, à l'exception des entreprises 

publiques. Cette définition des administrations est calquée sur celle du Système de comptabilité nationale 

2008 (SCN)1. Dans cette publication, les administrations publiques et leurs sous-secteurs sont décrits 

dans le chapitre 4, paragraphes 4.117 à 4.165. 

4. Les unités extrabudgétaires sont des composantes du système des administrations publiques. Il 

s'agit d'entités d'administration publique dotées de budgets distincts, qui ne sont pas intégralement 

financés par le budget central ou général. Ces organismes fonctionnent sous l'autorité ou le contrôle d'une 

administration centrale, d'un État fédéré ou d'une collectivité locale. Les entités extrabudgétaires peuvent 

disposer de leurs propres sources de recettes, qui peuvent être complétées par des dotations (transferts) 

provenant du budget général ou d'autres sources. Même si leurs budgets peuvent être soumis à 

l'approbation du corps législatif, comme les comptes budgétaires, elles disposent d'une certaine latitude 

quant au volume et à la composition de leurs dépenses. Ces entités peuvent être mises en place pour 

exercer des fonctions spécifiques des administrations publiques, telles que la construction de routes ou la 

production non marchande de services de santé ou d'éducation. Les dispositions budgétaires peuvent 

varier grandement suivant les pays, et différents termes sont utilisés pour décrire ces entités, mais elles 

sont souvent qualifiées de « fonds extrabudgétaires » ou d’« organismes autonomes ». 

5. Les paiements obligatoires à des organismes supranationaux et aux organismes qui en dépendent 

ne sont plus compris depuis 1998 parmi les impôts sauf quelques exceptions. En effet, les droits de douane 

collectés par les États membres de l'Union européenne pour le compte de celle-ci sont toujours présentés 

à titre de rubrique « Pour mémoire » et compris dans le total des recettes fiscales, au chapitre 4, tableaux 

par pays (voir § 99). Dans les pays où les églises font partie des administrations publiques, les impôts sur 

les cultes sont inclus dans ces paiements, à condition qu'ils répondent aux critères énoncés au § 1 ci-

dessus. Comme les données se réfèrent aux montants encaissés par les administrations publiques, les 

contributions versées à des organismes privés, aux organismes sociaux ou régimes de sécurité sociale 

extérieurs aux administrations publiques, aux syndicats ou aux associations professionnelles sont exclues, 

même si elles sont obligatoires. Sont toutefois inclus les versements obligatoires aux administrations 

publiques dont le montant est affecté à ces organismes, à condition que l'administration ne fasse pas 

simplement office d'agent collecteur2. On a distingué les bénéfices des monopoles fiscaux de ceux d'autres 

entreprises publiques et on les a considérés comme des impôts parce qu'ils reflètent l'exercice du pouvoir 

d'imposition de l'État par l'intermédiaire du monopole (voir § 65 à 67), comme le sont les bénéfices de 

l'État provenant de l'achat et de la vente de monnaies étrangères à des taux différents (voir § 74). 

6. Les impôts payés par les administrations elles-mêmes (tels que les cotisations de sécurité sociale 

et les impôts sur les salaires payés par les administrations en tant qu'employeurs (2200 et 3000), les 
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impôts sur la consommation qu'elles acquittent à l'occasion de leurs achats ou les impôts sur leur 

patrimoine) sont inclus dans les données présentées. Toutefois, lorsqu'il est possible de les isoler, les 

montants provenant de ces impôts3 sont indiqués dans le Tableau 5.38 de ce Rapport. 

7. Les rapports entre cette classification et celle du Système de comptabilité nationale (SCN) sont 

indiqués dans les sections A.9 et A.11. À cause des différences qui existent entre les deux classifications, 

les statistiques de la comptabilité nationale ne sont pas toujours établies ou classées suivant la pratique 

adoptée dans le présent guide. Ces différences et d'autres encore sont mentionnées dans les cas 

appropriés (voir par exemple § 30), mais il est impossible de toutes les signaler. Il peut y avoir aussi 

certaines différences entre cette classification et celle utilisée par certaines administrations nationales (voir 

par exemple § 12), aussi les statistiques nationales et celles de l'OCDE ne peuvent pas toujours être 

compatibles ; ces différences, cependant, sont vraisemblablement très insignifiantes dans les montants 

des recettes en cause. 

Cotisations de sécurité sociale 

8. Les cotisations obligatoires de sécurité sociale, définies au § 39, qui sont versées aux 

administrations publiques, font partie des recettes fiscales. Elles sont évidemment assimilables à des 

impôts puisqu'il s'agit de versements obligatoires à des administrations publiques. Mais elles peuvent 

différer toutefois des autres impôts du fait que le paiement des prestations de sécurité sociale dépend 

dans la plupart des pays du versement des cotisations appropriées, encore qu'il n'y ait pas forcément un 

lien entre l'importance des prestations et le montant des cotisations. La comparabilité entre les pays sera 

meilleure si on considère les cotisations de sécurité sociale comme des impôts ; elles figurent cependant 

sous une rubrique distincte de façon à permettre un traitement séparé pour n'importe quelle analyse. 

9. La distinction stricte entre les recettes fiscales (qui sont des paiements obligatoires sans 

contrepartie aux administrations publiques) et les prélèvements obligatoires non fiscaux (PONF) (qui sont 

soit des paiements avec contrepartie aux administrations publiques, soit des paiements destinés à d'autres 

organismes) est clairement définie. Néanmoins, dans la palette des divers prélèvements obligatoires 

destinés aux administrations publiques qui existent dans les différents pays, il n'est pas toujours évident 

de déterminer en pratique si tel ou tel prélèvement est un impôt ou un PONF. Ainsi, l'épargne-retraite 

obligatoire qui est placée sous le contrôle des administrations publiques et qui s'accumule sur un compte 

individuel rémunéré à un taux correspondant au rendement du marché ou destiné à compenser l'inflation 

semble, à première vue, constituer une forme de PONF, et non d'impôt. Toutefois, ces paiements peuvent 

encore être considérés comme « sans contrepartie » et, par conséquent, être classés dans les impôts et 

non dans les PONF (par exemple si cette épargne-retraite n'est pas remboursée au cas où le contribuable 

décède avant d'atteindre l'âge de la retraite, et si les fonds en question sont utilisés ensuite pour verser 

une pension minimale à tous les contribuables qui sont assurés). En conséquence, les chiffres relatifs aux 

recettes de sécurité sociale indiqués pour la plupart des pays reposent sur l'hypothèse que l'on considère 

que tous les types de prélèvements obligatoires destinés aux administrations publiques comportent, dans 

une certaine mesure, un élément redistributif. Il convient de noter que cette conclusion découle d'une 

interprétation généralement large du terme « sans contrepartie » dans la définition de l'impôt. 

10. Les cotisations de sécurité sociale qui sont facultatives ou qui ne sont pas versées à des 

administrations publiques (voir § 1) ne sont pas considérées comme des impôts, bien que dans certains 

pays (comme il est indiqué dans les notes correspondantes), il soit difficile d'éliminer complètement les 

cotisations facultatives et certains versements obligatoires au secteur privé des statistiques relatives aux 

recettes publiques. Les cotisations de sécurité sociale imputées ne sont pas considérées comme des 

impôts.  
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Droits, taxes d'utilisation et droits de licence 

11. Si l'on excepte les droits perçus sur les permis de circulation des véhicules à moteur, qui sont 

universellement considérés comme des impôts, il n'est pas facile de distinguer les droits et taxes 

d'utilisation qui doivent être traitées comme des impôts de celles qui ne doivent pas l'être. Si, en effet, un 

droit ou une taxe est perçu au titre d'un service ou d'une activité déterminée, le lien entre ce prélèvement 

et la prestation fournie peut être plus ou moins important, de même que la relation entre le montant du 

prélèvement et le coût de la prestation. Lorsque le bénéficiaire d'une prestation acquitte un droit dont le 

montant est clairement lié au coût de la prestation fournie, on peut considérer que le prélèvement comporte 

une contrepartie, et d'après la définition donnée au § 1, il ne sera pas traité comme un impôt. Toutefois, 

dans les cas suivants, les prélèvements seraient ‘sans contrepartie': 

a) lorsque le prélèvement est très supérieur au coût de la prestation fournie ; 

b) lorsque le redevable de la contribution n'est pas le bénéficiaire de la prestation 

correspondante (par exemple, un droit perçu sur l'abattage du bétail pour financer un 

service qui est fourni aux agriculteurs) ; 

c) lorsque l'État ne fournit pas un service déterminé en contrepartie du droit qu'il perçoit, 

même si un permis est délivré à celui qui acquitte le droit (par exemple, lorsque l'État délivre 

des permis de chasse, de pêche ou de port d'armes qui ne sont pas assortis du droit 

d'utiliser une parcelle déterminée de terres appartenant à l'État) ; 

d) lorsque les bénéficiaires de la prestation sont les personnes qui ont acquitté le droit, mais 

que la prestation dont chacun bénéficie n'est pas nécessairement en rapport avec le 

montant de ses propres versements (par exemple, le droit de commercialisation du lait 

acquitté par les fermiers qui sert à promouvoir la consommation de lait. 

12. Dans des cas limites, cependant, l'application des critères énoncés au § 1 peut être 

particulièrement difficile. La solution adoptée, dans un souci d'uniformité entre les pays et eu égard aux 

montants relativement faibles des recettes en cause, consiste à s'en tenir à la pratique prépondérante des 

administrations fiscales plutôt que de laisser chaque pays décider si ces prélèvements sont des impôts ou 

des recettes non fiscales4. 

13. On trouvera ci-après la liste des principaux droits et taxes en question et leur traitement normal5 

dans la présente publication : 

Recettes non fiscales : frais de justice ; droits de délivrance de permis de conduire ; droits 
portuaires ; redevances de passeport ; redevances de radio et de 

télévision lorsque le service est assuré par les pouvoirs publics. 

Impôts du sous-groupe 5200: autorisation d'exercer certaines activités telles que : distribution de 
films ; chasse, pêche et utilisation d'armes à feu ; organisation de 

spectacles ou de jeux et paris ; vente de boissons alcoolisées ou de 
tabacs ; autorisation de posséder des chiens et d'utiliser ou posséder 

des véhicules à moteur ou des armes à feu ; taxes d'extraction. 

14. Dans la pratique, il se peut qu'il ne soit pas toujours possible d'isoler les recettes fiscales des 

recettes non fiscales quand elles sont enregistrées ensemble. Si l'on estime qu'il s'agit surtout de recettes 

non fiscales, l'ensemble sera traité comme tel ; dans le cas contraire, les recettes seront comptabilisées 

et classées conformément aux règles énoncées au § 32. 

Redevances 

15. La propriété des gisements prenant la forme de minéraux ou de combustibles fossiles (charbon, 

pétrole ou gaz naturel) dépend de la façon dont les droits de propriété sont définis par la loi, et aussi par 

les conventions internationales quand les gisements sont situés sous les eaux internationales. Dans 
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certains cas, soit le terrain sous lequel les gisements sont situés, soit les gisements eux-mêmes, soit les 

deux peuvent appartenir à une administration publique centrale ou locale. 

16.  Ces unités des administrations publiques peuvent alors consentir un bail à d'autres unités 

institutionnelles en les autorisant à exploiter ces gisements pendant une période déterminée, en 

contrepartie d'un paiement ou d'une série de paiements. Ces paiements sont souvent qualifiés de 

redevances (« royalties »), mais ils n'en constituent pas moins essentiellement des loyers, qui reviennent 

aux propriétaires des ressources naturelles considérées parce qu'ils mettent ces actifs à la disposition 

d'autres unités institutionnelles pour des durées déterminées. Ces loyers peuvent prendre la forme de 

versements périodiques d'un montant fixe, indépendant du rythme d'extraction ; plus vraisemblablement, 

ils peuvent être fonction de la quantité, du volume ou de la valeur des actifs extraits. Les entreprises 

engagées dans des activités de prospection sur des terrains publics peuvent effectuer des paiements aux 

unités de l'administration publique concernées, en contrepartie de l'autorisation de procéder à des forages 

d'essai ou de réaliser par d'autres moyens des recherches concernant l'existence et la localisation de 

gisements. Ces paiements sont également considérés comme des loyers, même en l'absence d'extraction. 

Ils sont donc classés dans les recettes non fiscales. 

17. Les mêmes principes s'appliquent lorsque d'autres unités institutionnelles se voient consentir un 

bail leur permettant de couper du bois dans des forêts naturelles sur des terrains appartenant à des unités 

des administrations publiques. Ces paiements sont également classés dans les recettes non fiscales. 

18. Ces loyers ou redevances versés aux administrations publiques ne doivent pas être confondus 

avec les impôts sur le revenu et les bénéfices, les taxes d'extraction, les taxes professionnelles ou d'autres 

impôts. Si ces paiements sont prélevés sur les bénéfices tirés des activités d'extraction, ils doivent être 

classés dans les impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital (1000). En outre, toute taxe 

d'extraction relative à des minéraux ou des combustibles fossiles extraits de réserves privées ou 

appartenant à d'autres administrations publiques doit être classée dans les impôts. Les paiements liés à 

la valeur brute de la production doivent être classés dans les autres impôts sur des biens et services 

déterminés (5128). Les paiements effectués en contrepartie d'une autorisation ou d'un permis d'extraction 

doivent être classés dans les impôts sur l'utilisation des biens ou l'autorisation d'utiliser des biens ou 

d'exercer des activités (5200). 

Amendes et pénalités 

19. En principe, les amendes et pénalités portant sur les impôts impayés ou les pénalités appliquées 

en cas de tentative d'évasion fiscale ne doivent pas être enregistrées comme des recettes fiscales. 

Cependant, il se peut qu'il ne soit pas possible de séparer le versement des amendes et pénalités des 

recettes correspondant aux impôts auxquels ces amendes et pénalités se rattachent. Dans ce cas, les 

amendes et pénalités associés à un impôt particulier sont enregistrées avec les recettes correspondant à 

cet impôt alors que les amendes et pénalités liées à des recettes correspondant à des impôts non-identifiés 

sont classées comme autres impôts dans la catégorie 6000. Les amendes qui ne concernent pas des 

infractions fiscales (comme les infractions au stationnement), ou qui ne sont pas identifiables en tant que 

telles, ne sont pas non plus considérées comme des recettes fiscales. 

A3. Bases de comptabilisation 

Droits constatés 

20. Les données enregistrées dans cette publication pour les années récentes sont essentiellement 

indiquées en droits constatés, c'est-à-dire qu'elles sont enregistrées au moment du fait générateur de 

l'impôt. D'autres informations sont fournies dans les notes des tableaux par pays au chapitre 5 de ce 

Rapport. 
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21. Toutefois, les données des années antérieures sont encore principalement comptabilisées sur la 

base des décaissements, c'est-à-dire au moment où l'administration reçoit le versement. Ainsi, les impôts 

retenus à la source par les employeurs au cours d'un exercice, mais versés à l'administration au cours de 

l'exercice suivant, et les impôts dus au titre d'une année mais effectivement versés l'année suivante, 

figurent les uns et les autres dans les recettes du second exercice. Les restitutions, remboursements et 

retraits résultant d'opérations rectificatives sont déduits des recettes brutes de la période au cours de 

laquelle ces opérations sont effectuées. 

22. Les données relatives aux recettes fiscales sont comptabilisées, sans déduction compensatoire 

des dépenses administratives liées au recouvrement de l'impôt. De même, lorsque le produit d'un impôt 

sert à subventionner certains membres de la collectivité, la subvention n'est pas déduite du rendement de 

l'impôt, encore que certains pays fassent figurer dans leurs données l'impôt après déduction des 

subventions. 

23. Pour les monopoles fiscaux (sous-groupe 5122), seul le montant effectivement transféré à l'État 

est inclus dans les recettes publiques. Toutefois, les dépenses des monopoles fiscaux qui sont 

considérées comme des dépenses publiques (par exemple, des dépenses de caractère social engagées 

par les monopoles fiscaux à l'instigation de l'État) sont ajoutées après coup pour calculer le montant des 

recettes fiscales (voir § 65). 

La distinction entre dispositions fiscales et dépenses directes6 

24. Étant donné que la présente publication ne vise que les recettes publiques en faisant abstraction 

des dépenses, il convient de distinguer entre les dispositions fiscales et les dépenses directes. 

Normalement, cette distinction ne soulève aucune difficulté, car les dépenses directes sont effectuées en 

dehors du système fiscal et des comptes fiscaux et en vertu de dispositions législatives distinctes. Dans 

les cas limites, on recourt, pour établir la distinction, au principe de la comptabilisation sur la base des 

paiements. Dans la mesure où une disposition affecte le montant des paiements du contribuable à l'État, 

elle est considérée comme une disposition fiscale dont il est tenu compte dans les données figurant dans 

cette publication. Une disposition qui n'affecte pas ce montant est considérée comme une dépense directe 

dont il n'est pas tenu compte dans les données reproduites dans cette publication. 

25. Il est clair que les abattements fiscaux, exonérations et déductions de l'assiette de l'impôt modifient 

le montant de l'impôt acquitté à l'État ; il s'agit donc de dispositions fiscales. Inversement, les formes 

d'aides qui ne sont pas imputables sur l'impôt et n'ont donc aucun lien avec le processus d'imposition, ne 

réduisent pas les recettes publiques qui sont consignées dans ce volume. Les crédits d'impôt sont des 

montants déductibles de l'impôt à acquitter (par opposition aux déductions, qui sont opérées sur l'assiette 

de l'impôt). On distingue deux catégories de crédits d'impôt : ceux (que l'on qualifiera ici de ‘non 

récupérables') qui sont limités au montant de l'impôt à acquitter et ne peuvent donc donner lieu à un 

versement de l'administration au contribuable, et ceux (qualifiés ici de ‘récupérables') qui n'ont pas cette 

limite, de sorte que l'excédent du crédit sur l'impôt peut être versé au contribuable7. Le crédit d'impôt non 

récupérable, comme un abattement fiscal, affecte évidemment le montant de l'impôt acquitté à l'État ; aussi 

est-il considéré comme une disposition fiscale. La solution adoptée pour les crédits d'impôts récupérables8 

consiste à distinguer l'élément de « dépense fiscale »9, qui est la part du crédit utilisée pour réduire ou 

supprimer l'impôt dû par le contribuable, et l'« élément de transfert », qui correspond à la part excédant 

l'impôt dû par le contribuable et qui lui est reversée. Les recettes fiscales rapportées doivent être diminuées 

du montant de l'élément de dépense, mais non de l'élément de transfert. En outre, les montants de 

l'élément de dépense fiscale et de l'élément de transfert doivent être indiqués pour mémoire dans les 

tableaux par pays. Les pays qui ne sont pas en mesure de faire la distinction entre l'élément de dépense 

fiscale et l'élément de transfert doivent indiquer si leurs recettes fiscales ont été ou non diminuées du 

montant total de ces éléments, et fournir toutes les estimations dont ils disposent concernant les montants 

de ces deux éléments. Des informations complémentaires figurent dans le chapitre 1 de ce Rapport, qui 
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fait apparaître les effets des différents traitements possibles des crédits d'impôts récupérables sur les 

ratios impôt rapportant les impôts au PIB. 

Année civile et année fiscale (exercice budgétaire) 

26. Les autorités nationales dont l'exercice budgétaire ne correspond pas à l'année civile fournissent, 

autant que possible, leurs données sur la base de l'année civile afin de faciliter au maximum la 

comparaison avec les données des autres pays. Les données d'un petit nombre de pays se réfèrent à 

l'exercice budgétaire. Pour ceux-ci, les statistiques de PIB utilisées dans les tableaux comparatifs portent 

aussi sur les exercices budgétaires. 

A4. Principes généraux de classification 

Les fondements essentiels de la classification 

27. Les recettes sont classées par groupes principaux (1000, 2000, 3000, 4000, 5000, 6000) suivant 

l'assiette de l'impôt : 1000 revenus, bénéfices et gains en capital ; 2000 et 3000 salaires et nombre 

d'employés ; 4000 patrimoine ; 5000 biens et services ; 6000 assiettes diverses, autres ou non 

identifiables. Lorsqu'un impôt est calculé en fonction de plusieurs assiettes, les recettes sont, chaque fois 

que c'est possible, réparties entre les divers groupes (voir § 32 et § 81). Les groupes 4000 et 5000 ne 

comprennent pas seulement les impôts ayant pour assiette le patrimoine, les biens ou les services eux-

mêmes, mais aussi certains impôts connexes. Ainsi, les impôts sur les mutations du patrimoine sont 

classés dans le groupe 440010 et les impôts sur l'utilisation des biens, ou l'autorisation d'exercer une 

activité, dans le groupe 5200. Dans les groupes 4000 et 5000, une distinction est faite dans certains sous-

groupes entre impôts périodiques et impôts non périodiques : on entend par impôts périodiques ceux qui 

sont perçus à intervalles réguliers (ordinairement tous les ans) et par impôts non périodiques ceux qui ne 

sont perçus qu'une seule fois (voir aussi les § 47 à 50, § 53, § 54, et § 79 pour une application particulière 

de cette distinction). 

28. L'affectation spéciale de certaines recettes fiscales n'influe pas sur leur classification. Toutefois 

comme explicité au § 39 sur la classification des cotisations de sécurité sociale, l'octroi d'un droit aux 

prestations sociales est crucial dans la définition de la rubrique principale 2000. 

29. La manière selon laquelle un impôt est perçu ou recouvré (par exemple, au moyen de timbres) 

n'affecte pas sa classification. 

Classification des contribuables 

30. Dans certains sous-groupes, des distinctions sont faites entre les différentes catégories de 

contribuables. Ces distinctions varient d'un impôt à l'autre : 

a) Ventilation des impôts sur le revenu et sur l'actif net entre personnes physiques et sociétés 

La distinction fondamentale entre les impôts sur le revenu des sociétés et les impôts sur le revenu des 

personnes physiques est que les premiers sont perçus sur la société en tant qu'entité et non sur les 

personnes physiques qui en sont propriétaires, donc sans tenir compte de la situation personnelle de 

celles-ci. La même distinction est applicable aux impôts sur l'actif net des sociétés et des personnes 

physiques. Les impôts perçus sur les bénéfices des sociétés de personnes et sur le revenu de certaines 

institutions comme les caisses d'assurance-vie ou de retraite, sont classés selon le même principe. Ils sont 

compris dans les impôts sur les sociétés (1200) lorsqu'ils sont perçus sur la société de personnes ou 

l'institution en tant qu'entité sans que la situation personnelle des propriétaires entre en ligne de compte ; 

dans les autres cas, ils sont considérés comme des impôts sur les personnes physiques (1100). 

Ordinairement, les impôts sur les sociétés et les impôts sur les personnes physiques sont régis par des 
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dispositions législatives différentes11. La distinction qui est faite ici entre personnes physiques et sociétés 

ne reprend pas la classification par secteur (ménages, entreprises, etc.) adoptée dans les comptes de 

revenus et de dépenses du SCN. Cette dernière classification exclut du secteur des ménages certaines 

entreprises non constituées en sociétés12 et les fait figurer parmi les entreprises non financières et les 

institutions financières. Toutefois, l'impôt sur les bénéfices de ces entreprises ne peut pas toujours être 

isolé de l'impôt sur les autres revenus des propriétaires de ces entreprises, ou ne peut l'être que d'une 

façon arbitraire. On n'a pas cherché ici à faire la distinction et l'impôt sur le revenu des personnes 

physiques figure globalement, quelle que soit la nature du revenu imposable. 

a) Ventilation des impôts sur les biens immobiliers entre ménages et autres agents 

En l'occurrence, la distinction est celle qui a été adoptée par le SCN dans les comptes de production et de 

consommation. On distingue, en effet, les ménages en tant que consommateurs d'une part (c'est-à-dire à 

l'exclusion des entreprises individuelles), et les producteurs d'autre part. Cependant, les impôts sur les 

logements occupés par les ménages, qu'ils soient à la charge des propriétaires qui les occupent, du 

locataire ou du propriétaire, sont classés comme étant à la charge des ménages. C'est la distinction faite 

habituellement entre les impôts sur les biens des personnes et les impôts sur les biens des entreprises. 

Toutefois, certains pays ne sont pas en mesure d'établir cette distinction. 

b) Ventilation des permis de circuler des véhicules à moteur entre taxes à la charge des ménages et 

à la charge d'autres agents 

On distingue ici les ménages en tant que consommateurs d'une part, et producteurs d'autre part, comme 

dans les comptes de production et de consommation du SCN. 

c) Ventilation des autres impôts (6000) entre les entreprises et les autres agents 

Il est fait la même distinction qu'au point (c) ci-dessus entre les producteurs, d'une part, et les ménages 

consommateurs d'autre part. Les impôts qui figurent dans le groupe 6000 parce qu'ils ne comportent pas 

une assiette unique ou parce que leur assiette ne relève d'aucune des catégories précédentes, mais qui 

ne sont manifestement perçus que sur les producteurs et non sur les ménages, sont classés comme étant 

‘à la charge des entreprises'. Les autres impôts du groupe 6000 figurent sous la rubrique ‘à la charge 

d'autres agents' ou ‘non identifiés'. 

Surtaxes 

31. Les recettes des surtaxes relatives à des impôts particuliers sont classées ordinairement avec les 

recettes de l'impôt correspondant, que la surtaxe ait ou non un caractère temporaire. Toutefois, si l'une 

des caractéristiques de la surtaxe permet de la classer sous une rubrique différente de la classification de 

l'OCDE, les recettes de cette surtaxe sont classées sous cette rubrique et non pas avec les recettes de 

l'impôt correspondant. 

Recettes fiscales non identifiables et sous-groupes résiduels 

32. Il arrive parfois qu'on ne puisse déterminer si des impôts relèvent entièrement d'un groupe ou d'un 

sous-groupe de la classification de l'OCDE ; dans ces cas on applique les méthodes suivantes : 

a) le groupe est connu, mais on ne sait pas comment répartir les recettes entre les sous-

groupes ; les recettes sont alors classées dans le sous-groupe résiduel approprié (1300, 

2400, 4520, 4600, 5130, 5300 ou 6200) ; 

b) on sait que l'ensemble des recettes d'un groupe d'impôts (ordinairement des impôts locaux) 

provient d'impôts relevant d'un groupe ou sous-groupe particulier, mais certains impôts du 

groupe, dont le montant ne peut être déterminé avec précision, peuvent être classés dans 
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d'autres groupes ou sous-groupes ; dans ce cas les recettes sont comptabilisées dans le 

groupe ou sous-groupe dont relève l'essentiel des recettes ; 

c) il est impossible d'identifier le groupe ou le sous-groupe d'un impôt (ordinairement un impôt 

local) ; l'impôt est alors classé dans le groupe 6200, à moins qu'il ne s'agisse d'un impôt 

manifestement à la charge des entreprises, auquel cas il est classé dans le sous-groupe 

6100. 

A5. Commentaires sur les postes de la liste 

1000 — Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital 

33. Ce groupe couvre les impôts prélevés sur le revenu ou le bénéfice net (c’est-à-dire le revenu brut 

déduction faite des abattements autorisés) des personnes physiques et des entreprises. Sont aussi 

couverts les impôts prélevés sur les gains en capital des personnes physiques et des entreprises et sur 

les gains provenant de jeux. 

34. Ce groupe comprend : 

a) les impôts perçus principalement sur les revenus ou les bénéfices, bien qu’ils puissent 

l’être partiellement sur d’autres bases. Les impôts qui ont une autre assiette principale que 

le revenu ou les bénéfices sont classés selon les principes énoncés aux § 32 et § 81 ; 

b) les impôts sur la propriété immobilière, qui sont perçus sur la base d’un revenu présumé 

ou estimé faisant partie de l’assiette de l’impôt sur le revenu (voir aussi § 47 (a), (c) et (d)) ; 

c) les versements obligatoires aux caisses de sécurité sociale qui sont prélevés sur les 

revenus mais ne donnent pas droit à des prestations sociales. Lorsque ces contributions 

donnent droit à des prestations sociales, elles figurent à la rubrique 2000 (voir § 39) ; 

d) les recettes provenant d’impôts cédulaires sur le revenu intégrés dans le régime général 

qui sont globalement classés dans ce groupe, bien que certains de ces impôts soient sur 

le revenu brut et ne tiennent pas toujours compte de la situation personnelle du 

contribuable. 

35. Les impôts figurant dans ce groupe sont subdivisés en deux grands sous-groupes, les impôts sur 

le revenu des personnes physiques (1100) et les impôts sur le revenu des sociétés (1200), une ventilation 

étant faite dans chacun d'eux entre les impôts sur le revenu et les bénéfices (1110 et 1210) et les impôts 

sur les gains en capital (1120 et 1220). Si certaines recettes ne peuvent être identifiées comme relevant 

soit du sous-groupe 1100, soit du sous-groupe 1200, ou si cette distinction ne peut être faite dans la 

pratique (parce qu'il n'y a pas de données fiables sur les bénéficiaires des paiements sur lesquels la 

retenue à la source est faite), elles sont classées dans le sous-groupe 1300 (non ventilables). 

Traitement des crédits d’impôt dans les systèmes d’imputation 

36. Dans les régimes d'imputation de l'impôt sur les bénéfices des sociétés, les actionnaires 

bénéficient d'une compensation totale ou partielle d'imposition sur les dividendes que la société leur a 

versés et pour lesquels elle a acquitté l'impôt sur le revenu des sociétés. Dans les pays qui appliquent un 

tel régime,13 une fraction de l'impôt sur les bénéfices des sociétés sert à alléger l'impôt dû par l'actionnaire. 

Cet allégement prend la forme d'un crédit d'impôt, dont le montant peut être inférieur, égal ou supérieur 

au montant total de l'impôt dont il est redevable. Si le crédit d'impôt dépasse ce montant, l'excédent peut 

être versé à l'actionnaire. Comme ce type de crédit d'impôt fait partie intégrante des systèmes d'imputation 

de l'impôt sur le revenu des sociétés, tout paiement à l'actionnaire est considéré comme un 

remboursement d'impôt et non comme une dépense (se référer au traitement des autres crédits d'impôt 

exposé au § 25). 
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37. Puisque, dans les systèmes d'imputation, le crédit d'impôt (même lorsqu'il dépasse l'impôt dû) est 

censé être une disposition fiscale, on peut se demander s'il doit être déduit des recettes de l'impôt sur le 

revenu des personnes physiques (1110) ou de celles de l'impôt sur les bénéfices de sociétés (1210). Dans 

ce Rapport le montant intégral de l'impôt acquitté sur les bénéfices des sociétés figure sous le poste 1210 

et aucun impôt imputé n'est inclus dans le poste 1110. Le montant total du crédit d'impôt réduit donc le 

montant des recettes du poste 1110, que ce crédit se traduise par une réduction de l'impôt dû sur le revenu 

des personnes physiques ou par un remboursement réel du fait que le crédit dépasse le montant de l'impôt. 

(Cependant, lorsque ces crédits sont déduits de l'impôt sur les sociétés au titre de dividendes versés à 

des sociétés, le montant est déduit des recettes du poste 1210).  

1120 et 1220 — Impôts sur les gains en capital 

38. Ces postes comprennent les impôts perçus sur les gains en capital, le sous-groupe 1120 

comptabilisant les impôts prélevés sur les gains des personnes physiques et le sous-groupe 1220 ceux 

qui sont perçus sur les gains des entreprises constituées sous forme de sociétés, lorsque ces recettes 

peuvent être ventilées. Ce n’est pas le cas dans de nombreux pays et les recettes de ces impôts sont alors 

classées avec celles de l’impôt sur le revenu. Les impôts sur les gains provenant de jeux sont aussi classés 

sous le poste 1120. 

2000 — Cotisations de sécurité sociale 

39. Figurent dans ce groupe tous les versements obligatoires qui donnent le droit de bénéficier d’une 

prestation sociale future (éventuelle). Ces versements sont généralement affectés au financement de 

prestations sociales et souvent effectués au profit d’institutions ou d’administrations publiques qui 

fournissent de telles prestations. Cependant, cette affectation n’entre pas dans la définition des cotisations 

de sécurité sociale et n’est pas nécessaire pour qu’un impôt soit classé dans cette rubrique. Cependant, 

il faut qu’un impôt confère un droit pour être classé dans cette rubrique. Par conséquent, les prélèvements 

sur les revenus ou la masse salariale qui sont affectés aux caisses de sécurité sociale mais ne donnent 

aucun droit à des prestations sont exclus de cette rubrique et figurent à celle des impôts sur le revenu des 

personnes physiques (1100) ou des impôts sur les salaires et la main-d’œuvre (3000). Les impôts assis 

sur d’autres bases, telles que les biens et services, qui sont affectés à des prestations de sécurité sociale, 

ne sont pas indiqués ici, mais sont classés en fonction de leurs bases respectives parce qu’en général ils 

ne donnent pas droit à des prestations de sécurité sociale. 

40. Seraient entre autres incluses les cotisations au titre des catégories suivantes de prestations de 

sécurité sociale : les allocations d’assurance-chômage et les compléments, les allocations pour accidents, 

blessures et maladie, les pensions de retraite, d’invalidité et de survivant, les allocations familiales, les 

remboursements de dépenses médicales et d’hospitalisation ou la fourniture de services médicaux ou 

hospitaliers. Les cotisations peuvent être collectées à la fois auprès des employés et des employeurs. 

41. Les cotisations peuvent être assises sur les gains ou la masse salariale (« sur la base du salaire ») 

ou sur le revenu net après déductions et exemptions en fonction de la situation personnelle (« sur la base 

de l’impôt sur le revenu ») et les recettes correspondant à ces deux bases doivent être identifiées 

séparément si possible. Cependant, lorsque les cotisations à un régime général de sécurité sociale sont 

assises sur la masse salariale, mais que les cotisations de groupes particuliers (tels que les travailleurs 

indépendants) ne peuvent être évaluées sur cette base et que le revenu net est utilisé comme valeur 

rapprochée des gains bruts, les recettes peuvent encore être considérées comme assises sur la masse 

salariale. En principe, cette rubrique exclut les cotisations facultatives à des régimes de sécurité sociale. 

Lorsqu’elles peuvent être identifiées séparément, elles figurent pour mémoire dans le tableau indiquant le 

financement des prestations de sécurité sociale. Toutefois, en pratique, elles ne peuvent pas toujours être 

distinguées des cotisations facultatives, et dans ce cas elles figurent à cette rubrique. 



346    

STATISTIQUES DES RECETTES PUBLIQUES 2019 © OCDE 2019 
  

42. Les cotisations à des régimes d’assurance sociale qui ne relèvent pas des pouvoirs publics et à 

d’autres régimes d’assurance ou de prévoyance, aux caisses de retraite, sociétés de secours mutuel ou 

autres systèmes d’épargne, ne sont pas considérées comme des cotisations de sécurité sociale. Les 

caisses de prévoyance résultant d’arrangements aux termes desquels les cotisations de chaque salarié et 

celles que l’employeur verse en son nom sont comptabilisées séparément dans un compte productif 

d’intérêts d’où elles peuvent être retirées dans des conditions biens déterminées. Les caisses de retraite 

sont des régimes autonomes organisés par négociations entre salariés et employeurs, qui comportent 

diverses contributions et prestations, parfois liées plus directement au salaire et à la durée d’activité que 

dans les régimes de sécurité sociale. Lorsque les cotisations à ces régimes sont obligatoires ou quasi 

obligatoires (par exemple en vertu d’un accord entre organisations professionnelles et syndicales), elles 

sont comptabilisées dans le poste pour mémoire (voir le Tableau 5.37 du Rapport). 

43. Les cotisations versées par les agents des administrations et par les administrations au titre de 

leurs agents à des régimes de sécurité sociale relevant des pouvoirs publics sont incluses dans ce groupe. 

Sont aussi assimilées à des impôts les cotisations à des régimes particuliers réservés aux agents des 

administrations qui sont censés remplacer un régime général de la sécurité sociale14. Par contre, lorsqu’un 

régime distinct n’est pas censé remplacer un régime général et résulte de négociations entre 

l’administration, agissant en qualité d’employeur, et ses agents, il n’est pas considéré comme un régime 

de sécurité sociale et les cotisations à ce titre ne sont pas assimilées à des impôts, même si le régime a 

été institué par des dispositions législatives. 

44. Cette rubrique ne comprend pas les cotisations ‘imputées’, qui correspondent aux prestations 

sociales versées directement par les employeurs à leurs salariés, ou anciens salariés, ou à leurs 

représentants (par exemple, lorsque des employeurs sont légalement tenus de verser des prestations 

maladies pendant une certaine période). 

45. Le groupe comprend les cotisations à la charge des salariés (2100), à la charge des employeurs 

(2200), et à la charge des travailleurs indépendants ou des personnes n’occupant pas d’emploi (2300). 

À cet effet, on entend par salariés toutes les personnes qui exercent une activité dans des entreprises, 

des administrations, des institutions privées sans but lucratif, ou qui occupent d’autres emplois rémunérés, 

à l’exception des propriétaires et des membres de leur famille non rémunérés dans le cas d’entreprises 

individuelles. Sont également compris les membres des forces armées, quelle que soit la durée et la nature 

de leurs services, s’ils cotisent à un régime de sécurité sociale. Par cotisations à la charge des employeurs, 

on entend les versements qu’ils effectuent au régime de sécurité sociale pour le compte de leurs salariés. 

Si, en cas de chômage, les salariés ou employeurs sont tenus de continuer à effectuer ces versements, 

ces derniers doivent figurer respectivement dans les sous-groupes 2100 et 2200. En conséquence, le 

sous-groupe 2300 est réservé aux cotisations versées par les travailleurs indépendants et par ceux qui 

n’appartiennent pas à la population active (comme les handicapés ou les retraités). 

3000 — Impôts sur les salaires et la main-d’œuvre 

46. Il s’agit d’impôts que doivent acquitter les entreprises, déterminés en proportion des salaires et 

des traitements payés, ou d’après un montant fixe par personne employée. Ils ne comprennent pas les 

cotisations obligatoires de sécurité sociale payées par les employeurs, ni les impôts payés par les salariés 

sur leurs traitements et leurs salaires. 

4000 — Impôts sur le patrimoine 

47. Ce groupe couvre les impôts périodiques et non périodiques sur l’utilisation, la propriété ou la 

mutation des biens. Sont comptabilisés ici les impôts sur la propriété immobilière et sur l’actif net, les 

impôts sur les mutations par décès, les successions et les donations, et les impôts sur les transactions 

mobilières et immobilières. Sont exclus de ce groupe : 
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a) les impôts sur les gains en capital provenant de la vente d’un bien (1120 ou 1220) ; 

b) les impôts sur l’utilisation des biens ou l’autorisation d’utiliser des biens ou d’exercer des 

activités (5200) [voir § 76] ; 

c) les impôts immobiliers perçus sur la base d’un revenu net présumé qui tiennent compte de 

la situation personnelle du contribuable. Ces impôts sont classés dans le groupe 1100 en 

tant qu’impôts sur le revenu, avec les impôts sur le revenu et les gains en capital provenant 

des biens immobiliers ; 

d) les impôts sur l’utilisation de biens immobiliers aux fins d’habitation qui sont à la charge du 

propriétaire ou du locataire et dont le montant est fonction de la situation personnelle de 

l’utilisateur (salaire, personnes à charge, etc.). Ils sont classés dans le groupe 1100 en tant 

qu’impôts sur le revenu ; 

e) les impôts sur les constructions dépassant la densité autorisée, les impôts sur l’extension, 

la construction ou la modification de certains immeubles au-delà d’une valeur autorisée et 

les impôts sur la construction d’immeubles. Ces impôts sont classés dans le poste 5200 

en tant qu’impôts sur l’autorisation d’exercer certaines activités ; 

f) les impôts sur l’utilisation de biens immobiliers par le propriétaire à des fins commerciales 

particulières, comme la vente de boissons alcoolisées, de tabac, de viande, ou pour 

l’exploitation de sols ou terrains (par exemple aux États-Unis, les taxes d’extraction). Ils 

sont classés dans le poste 5200 en tant qu’impôts sur l’autorisation d’exercer certaines 

activités. 

4100 — Impôts périodiques sur la propriété immobilière 

48. Ce sous-groupe comprend les impôts prélevés régulièrement au titre de l’utilisation ou de la 

propriété de biens immobiliers.  

 ces impôts sont prélevés sur les terrains et les bâtiments ; 

 ces impôts sont calculés en pourcentage de la valeur du bien évalué d'après un revenu locatif fictif, 

le prix de vente ou le rendement capitalisé, ou en fonction d'autres caractéristiques du bien, comme 

sa dimension ou son emplacement, d'où l'on peut déduire une valeur locative présumée ou la 

valeur du capital. 

 ces impôts sont à la charge du propriétaire, du locataire ou des deux. Ils peuvent également être 

payés par une administration à une autre administration au titre d'un bien relevant de la 

compétence de cette dernière. 

 il n'est pas tenu compte des dettes pour la détermination de l'assiette de ces impôts, contrairement 

aux impôts sur l'actif net. 

49. Les impôts sur la propriété immobilière sont en outre subdivisés en impôts acquittés par les 

ménages (4110) et impôts acquittés par d'autres agents (4120), suivant les critères exposés au § 30(b) ci-

dessus. 

4200 — Impôts périodiques sur l’actif net 

50. Ce sous-groupe comprend les impôts prélevés régulièrement (dans la plupart des cas 

annuellement) sur l’actif net, c’est-à-dire les impôts perçus sur un large éventail de biens mobiliers et 

immobiliers, endettement déduit. Il est subdivisé en impôts acquittés par des personnes physiques (4210), 

et en impôts acquittés par des sociétés (4220) selon les critères exposés plus haut au § 30(a)² 
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4300 — Impôts sur les mutations par décès, les successions et les donations 

51. Ce sous-groupe comprend les impôts sur les mutations par décès et les successions (4310) et les 

impôts sur les donations (4320).15 Les impôts sur les mutations par décès sont calculés soit sur l'ensemble 

de la masse successorale, soit en fonction de la part de chacun des bénéficiaires (« part héréditaire ») ; 

en outre, ces derniers impôts peuvent tenir compte du degré de parenté entre chacun des bénéficiaires et 

le défunt. 

4400 — Impôts sur les transactions mobilières et immobilières 

52. Sont compris, entre autres, dans ce sous-groupe les impôts sur l’émission, le transfert, l’achat et 

la vente de valeurs mobilières, les impôts sur les chèques, ainsi que les droits perçus à l’occasion d’actes 

juridiques déterminés, comme la validation de contrats et la vente de biens immobiliers. Sont exclus : 

a) les impôts sur l’utilisation de biens, mobiliers ou immobiliers, ou l’autorisation d’exercer 

certaines activités (5200) ; 

b) les droits acquittés au titre de frais de justice, ou pour la délivrance de certificats de naissance, 

de mariage ou de décès, car ces droits sont considérés comme des recettes non fiscales 

(voir § 11) ; 

c) les impôts sur les gains en capital (1000) ; 

d) les impôts périodiques sur la propriété immobilière (4100) ; 

e) les impôts périodiques sur l’actif net (4200) ; 

f) les prélèvements sur le patrimoine ou sur l’actif net effectués une fois pour toutes (4500) ; 

4500 — Autres impôts non périodiques sur le patrimoine 

53. Ce sous-groupe comprend les prélèvements sur le patrimoine effectués une fois pour toutes 

(par opposition aux prélèvements périodiques). Il est subdivisé en impôts sur l’actif net (4510) et en autres 

impôts non périodiques sur le patrimoine (4520). Le poste 4510 inclurait les impôts perçus pour couvrir 

des dépenses exceptionnelles ou à des fins de redistribution. Le poste 4520 comprendrait les impôts 

prélevés pour tenir compte d’une plus-value prise par les terrains du fait que les administrations publiques 

ont autorisé l’extension ou l’aménagement d’installations locales, ainsi que les impôts sur la réévaluation 

du capital ou les impôts perçus une seule fois sur certains biens déterminés. 

4600 — Autres impôts périodiques sur le patrimoine 

54. Ils sont rares dans des pays Membres de l’OCDE ; ce sous-groupe comprendrait les impôts sur 

des biens tels que le cheptel, les bijoux, les fenêtres et les signes extérieurs de richesse. 

5000 — Impôts sur les biens et services 

55. Ce poste couvre tous les impôts et droits perçus sur la production, l’extraction, la vente, le transfert, 

la location ou la livraison de biens et la prestation de services (5100), ou sur l’utilisation ou l’autorisation 

d’utiliser des biens ou d’exercer des activités (5200). Ce groupe comprend donc : 

a) les taxes cumulatives en cascade ; 

b) les taxes générales sur les ventes — perçues au stade de la production ou de la fabrication, du 

gros ou du détail ; 

c) les taxes sur la valeur ajoutée ; 
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d) les accises ; 

e) les taxes perçues à l’importation et à l’exportation de biens ; 

f) les impôts perçus sur l’utilisation de biens et sur l’autorisation d’utiliser des biens ou d’exercer 

certaines activités ; 

g) les impôts sur l’extraction, le traitement ou la production de minéraux et autres produits. 

56. Les cas douteux de délimitation entre ce groupe et le groupe 4000 (impôts sur le patrimoine) et le 

sous-groupe 6100 (autres impôts à la charge des entreprises) sont examinés aux § 47, § 52 et § 78. Des 

postes résiduels (5300 et 5130) ont été prévus pour comptabiliser les recettes fiscales qui ne peuvent être 

ventilées respectivement entre les postes 5100 et 5200 et entre les postes 5110 et 5120 (voir § 32). 

5100 — Impôts sur la production, la vente, le transfert, la location et la livraison de biens 

et la prestation de services 

57. Ce sous-groupe comprend tous les impôts perçus sur les transactions afférentes à des biens ou 

services, en fonction de leurs caractéristiques propres (comme la valeur, le poids du tabac, le degré 

d’alcool, etc.), à la différence des impôts perçus au titre de l’utilisation ou de l’autorisation d’utiliser des 

biens ou d’exercer des activités, qui entrent dans le sous-groupe 5200. 

5110 — Impôts généraux sur les biens et services 

58. Ce sous-groupe comprend tous les impôts, autres que les droits à l’importation et à l’exportation 

(5123 et 5124), perçus sur la production, la location, le transfert, la livraison ou la vente d’une gamme de 

biens ou la prestation d’une gamme de services, qu’ils soient produits dans le pays ou importés, et quel 

que soit le stade de la production ou de la distribution aux quel ils sont perçus. Il couvre ainsi les taxes sur 

la valeur ajoutée, les taxes sur les ventes et les taxes de caractère cumulatif en cascade. On a ajouté aux 

recettes brutes de cette catégorie les recettes provenant de la compensation à la frontière de ces impôts 

lorsque les biens sont importés, et déduit les remboursements d’impôts effectués lorsque les 

marchandises sont exportées. Ces impôts sont ventilés en : taxes sur la valeur ajoutée (5111), impôts sur 

les ventes (5112), impôts sur le chiffre d’affaires et autres impôts généraux sur les biens et services (5113). 

59. Certains cas se trouvent à la limite entre ce sous-groupe et celui des impôts sur des biens et 

services déterminés (5120) lorsque ces impôts sont perçus sur un grand nombre de biens, comme dans 

le cas de la « purchase tax » au Royaume-Uni (abrogée en 1973) et l’impôt japonais sur les biens 

marchands (abrogé en 1988). Conformément aux options nationales, la « purchase tax » britannique est 

classée impôt général (5112) et l’impôt japonais dans les accises (5121). 

5111 — Taxes sur la valeur ajoutée 

60. Sont classés dans ce sous-groupe tous les impôts généraux sur la consommation prélevée sur la 

valeur ajoutée, quels que soient le mode de déduction et les stades auxquels ils sont perçus. En pratique, 

tous les pays de l’OCDE où existe une taxe sur la valeur ajoutée autorisent normalement la déduction 

immédiate des taxes sur les achats par tous les redevables, à l’exception du consommateur final, et 

imposent la taxe à tous les stades. Dans certains pays, le poste peut inclure aussi certains impôts, comme 

les taxes sur les activités financières et les assurances, soit parce que les recettes correspondantes ne 

peuvent être dissociées de celles de la taxe sur la valeur ajoutée, soit parce qu’elles sont considérées 

comme faisant partie intégrante de la taxe sur la valeur ajoutée, même si les taxes similaires qui existent 

dans d’autres pays peuvent être classées autrement (par exemple, sous le poste 5126 comme impôts sur 

les services ou sous le poste 4400 comme impôts sur les transactions mobilières et immobilières). 
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5112 — Impôts sur les ventes 

61. Sont classés ici tous les impôts perçus à un stade unique, que ce soit celui de la fabrication, de la 

production, du gros ou du détail. 

5113 — Impôts sur le chiffre d’affaires et autres impôts généraux sur les biens et 

services 

62. Il s’agit des taxes cumulatives en cascade et des taxes qui combinent des éléments de taxe sur 

la consommation et des taxes en cascade. Ces impôts sont prélevés sur chaque transaction sans 

déduction des taxes acquittées en amont. Les taxes en cascade peuvent être combinées avec des 

éléments de taxe sur la valeur ajoutée ou d’impôts sur les ventes. 

5120 — Impôts sur des biens et des services déterminés 

63. Ce sous-groupe couvre les accises, les bénéfices engendrés et transférés par les monopoles 

fiscaux, et les droits de douane et à l’importation, ainsi que les taxes à l’exportation, les opérations de 

change, les biens d’équipement et les paris, et aussi les impôts spéciaux sur les services qui ne font pas 

partie d’un impôt général du sous-groupe 5110. 

5121 — Accises 

64. Les accises sont des impôts spécifiques perçus par unité produite sur une gamme limitée de biens 

prédéfinie. Les accises sont généralement prélevées à des taux différenciés sur des biens non essentiels 

ou de luxe, les boissons alcoolisées, les produits à base de tabac et l’énergie. Les accises peuvent être 

perçues à un stade quelconque de la production ou de la distribution et sont calculées généralement sur 

la base d’un prélèvement spécifique par unité correspondant aux caractéristiques du produit considéré, 

par référence à sa valeur, son poids, son degré ou son volume. Cette subdivision couvre ainsi les impôts 

spéciaux sur certains produits tels que le sucre, la betterave, les allumettes et le chocolat ; les impôts 

prélevés à des taux variables sur une gamme déterminée de produits ; ainsi que les impôts perçus sur les 

produits à base de tabac, les boissons alcoolisées, les combustibles et les hydrocarbures. Si un impôt 

frappant principalement des produits importés doit ou devrait également être perçu sur des produits 

nationaux comparables, suivant la même législation, les recettes de cet impôt doivent alors être classées 

dans la catégorie des accises et non dans celle des droits à l’importation. Ce principe vaut également 

même s’il n’existe pas, ou ne peut exister, de production nationale comparable. Les impôts prélevés sur 

la consommation de services d’utilité publique (eau, électricité, gaz et autres formes d’énergie) sont 

considérés comme des accises, et non comme des impôts sur des services déterminés (5126). Ne sont 

pas inclus dans les accises les prélèvements entrant dans les catégories des impôts généraux sur les 

biens et services (5110), des bénéfices des monopoles fiscaux (5122), des droits de douane et autres 

droits à l’importation (5123) ou des taxes à l’exportation (5124). 

5122 — Bénéfices des monopoles fiscaux 

65. Ce sous-groupe couvre la fraction des bénéfices des monopoles fiscaux qui est transférée aux 

administrations publiques ou qui sert à financer des dépenses considérées comme dépenses publiques 

(voir § 23). Les montants sont comptabilisés lorsqu’ils sont transférés aux administrations publiques ou 

utilisés pour effectuer des dépenses considérées comme des dépenses publiques. 

66. Les monopoles fiscaux reflètent l’exercice du pouvoir d’imposition de l’État par l’intermédiaire du 

monopole. Les monopoles fiscaux sont des entreprises publiques non financières, qui exercent dans la 

plupart des cas un monopole sur la production ou la distribution du tabac, des boissons alcoolisées, du 

sel, des allumettes, des cartes à jouer et des produits pétroliers ou agricoles (c’est-à-dire, sur le genre de 
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produits qui peuvent être soumis, principalement ou accessoirement, aux accises du poste 5121), pour 

procurer des recettes publiques qui, dans d’autres pays, sont obtenues par le biais d’impôts frappant les 

transactions sur ces produits d’entreprises privées. Le monopole d’État peut être exercé au stade de la 

production, ou au stade de la distribution comme dans le cas des magasins de vente de boissons 

alcoolisées qui appartiennent à l’État et sont contrôlés par lui. 

67. Les monopoles fiscaux sont différents des services publics, comme les chemins de fer, l’électricité, 

les postes et autres moyens de communication, qui peuvent avoir une position de monopole ou de quasi-

monopole, mais dont l’objet principal est, normalement, de fournir des services essentiels et non pas de 

procurer des recettes à l’État. Les transferts à l’administration de ces autres entreprises publiques sont 

considérés comme des recettes non fiscales. La notion traditionnelle de monopole fiscal n’a généralement 

pas été élargie pour inclure les loteries nationales, dont les bénéfices sont habituellement considérés 

comme des recettes non fiscales. Cependant, ces bénéfices peuvent être considérés comme des recettes 

fiscales quand la raison principale de la mise en œuvre de ces loteries est l’augmentation des recettes 

pour financer les dépenses publiques. On distingue les bénéfices des monopoles fiscaux des bénéfices 

des monopoles d’exportation et d’importation (5127), qui sont transférés des offices de commercialisation 

ou d’autres entreprises s’occupant du commerce international. 

5123 — Droits de douane et autres droits à l’importation 

68. Figurent ici les taxes, droits de timbre et surtaxes qui, selon la loi sont perçus exclusivement sur 

des produits importés. Sont aussi inclus dans ce poste les droits perçus sur l’importation de denrées 

agricoles dans les pays Membres de l’Union Européenne et les montants acquittés par certains de ces 

pays en vertu du Système de Montants Compensatoires16. À partir de 1998 les droits de douane collectés 

par les États membres de l’Union européenne pour le compte de l’Union européenne ne sont plus reportés 

sous cette rubrique dans les tableaux par pays (chapitre 5 de ce Rapport). Sont exclues ici les taxes 

perçues sur les importations au titre d’un impôt général sur les biens et les services ou d’une accise 

applicable aussi bien aux produits importés qu’aux produits fabriqués dans le pays. 

5124 — Taxes à l’exportation 

69. Pendant les années 70, les droits à l’exportation étaient perçus normalement en Australie, 

au Canada et au Portugal, et ils étaient utilisés en Finlande à des fins conjoncturelles. Certains pays 

Membres de l’Union Européenne acquittent, dans le cadre du système des montants compensatoires, une 

taxe sur les exportations (voir la note 16 du § 68). Lorsque ces montants sont identifiables, ils sont inclus 

dans ce poste. Ce dernier ne comprend pas les remboursements effectués au titre d’impôts généraux sur 

la consommation d’accises ou de droits de douane sur des biens exportés, qui doivent être déduits des 

recettes brutes comptabilisées, selon le cas, sous le poste 5110, 5121 ou 5123. 

5125 — Impôts sur les biens d’équipement 

70. Ce sous-groupe comprend les impôts perçus sur les biens d’équipement, comme les machines. 

Ils peuvent exister depuis un certain nombre d’années ou avoir un caractère temporaire et être prélevés à 

des fins conjoncturelles. Ne sont pas inclus les impôts sur les ‘inputs’ industriels qui frappent aussi les 

consommateurs (comme l’impôt suédois sur l’énergie qui est classé sous le poste 5121). 

5126 — Impôts sur des services déterminés 

71. Sous ce poste figurent tous les impôts calculés sur la rémunération de services spécifiques, 

comme les taxes sur les primes d’assurance, les taxes sur les services bancaires, sur les jeux et paris (par 

exemple : courses de chevaux, pronostics de football, billets de loterie nationale), les transports, les 

spectacles, les restaurants et la publicité. Les impôts prélevés sur le revenu brut des sociétés prestataires 
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d’un service (exemple : primes d’assurance brutes, mises de jeux encaissées par les sociétés) sont 

classés sous ce poste. Les recettes fiscales provenant des prélèvements sur les banques et des 

contributions aux mécanismes de garantie des dépôts et de stabilité financière sont provisoirement classés 

ici pour l’édition 2012. La classification détaillée est présentée au § 108. 

72. Ne figurent pas sous ce poste : 

a) les impôts sur les services qui font partie d’un impôt général sur les biens et services et 

sont classés sous le poste 5110 ; 

b) les taxes sur l’électricité, le gaz et l’énergie (classées sous le poste 5121 en tant 

qu’accises) ; 

c) les taxes sur les gains personnels tirés de jeux et paris (qui sont classées sous le poste 

1120, en tant qu’impôts sur les gains en capital des personnes physiques et entreprises 

individuelles) et les montants forfaitaires perçus sur le transfert de loteries privées ou sur 

l’autorisation de créer des loteries (5200)17 ; 

d) les impôts sur les chèques et sur l’émission, le transfert ou le remboursement de valeurs 

mobilières, (qui sont classés sous le poste 4400, en tant qu’impôts sur les transactions 

mobilières et immobilières). 

5127 — Autres impôts sur les transactions et les échanges internationaux 

73. Ce sous-groupe couvre les recettes perçues par l'État sur l'achat et la vente de monnaies 

étrangères à des taux différents. Lorsque l'État exerce le privilège exclusif dont il dispose pour s'assurer 

une marge entre le prix d'achat et le prix de vente de devises qui ne se réduit pas à la simple couverture 

des frais administratifs, ce bénéfice représente un prélèvement obligatoire imposé dans des proportions 

indéterminées à l'acheteur et au vendeur des monnaies étrangères. Il équivaut normalement au droit à 

l'importation et au droit à l'exportation perçus dans un système de taux de change unique, ou à une taxe 

sur la vente ou l'achat de monnaies étrangères. Comme les bénéfices des monopoles fiscaux et des 

monopoles d'importation ou d'exportation transférés à l'État, il représente l'exercice d'un monopole aux 

fins d'imposition et est inclus dans les recettes fiscales. 

74. Ce sous-groupe comprend aussi les bénéfices des monopoles d'exportation ou d'importation, bien 

qu'il n'en existe pas dans les pays de l'OCDE, les impôts sur l'achat ou la vente de devises et tous les 

autres impôts perçus spécifiquement sur les opérations ou les échanges internationaux. 

5128 — Autres impôts sur des biens et services déterminés 

75. Cette rubrique comprend les impôts sur l'extraction de minéraux, combustibles fossiles et autres 

ressources non renouvelables provenant de gisements privés ou détenus par une autre administration, 

ainsi que toute autre recette non ventilable provenant des impôts sur des biens et services déterminés. 

Les impôts sur l'extraction de ressources non renouvelables correspondent généralement à un montant 

forfaitaire par unité de qualité ou de poids, mais peuvent être calculés ad valorem. Les impôts sont 

comptabilisés à la date d'extraction des ressources. Les versements tirés de l'extraction de ressources 

non renouvelables issues de gisements appartenant à l'administration publique qui perçoit ces versements 

sont classés en tant que loyers. 

5200 — Impôts sur l’utilisation des biens ou l’autorisation d’utiliser des biens ou 

d’exercer des activités 

76. Ce sous-groupe comprend les taxes prélevées en raison de l'utilisation de biens, indépendamment 

des impôts frappant les biens eux-mêmes. Contrairement à ceux-ci (5100), les impôts du sous-groupe 

5200 ne sont pas calculés d'après la valeur des biens, mais ordinairement d'après un montant forfaitaire. 
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Sont aussi couverts les impôts perçus au titre du droit d'utiliser des biens ou d'exercer des activités, comme 

les taxes sur la pollution qui ne reposent pas sur la valeur de biens déterminés. Il est parfois difficile de 

distinguer les taxes d'utilisation et droits de licence obligatoires, qui sont considérés comme des impôts, 

de ceux qui ne le sont pas parce qu'ils sont assimilés à des recettes non fiscales ; les critères appliqués 

sont ceux indiqués aux § 11 et 12.  

77. Bien que le sous-groupe se réfère à l’utilisation des biens, le fait générateur de l’impôt peut être 

aussi bien l’enregistrement de la propriété, de sorte que les impôts relevant de ce sous-groupe peuvent 

viser la possession d’animaux ou de biens plutôt que leur utilisation (par exemple, les chevaux de course, 

les chiens, les véhicules à moteur) et même s’appliquer à des biens inutilisables (comme les véhicules à 

moteur ou les fusils inutilisables). 

78. Les cas limites concernent : 

a) les impôts sur l’autorisation d’exercer des activités commerciales, qui sont classés selon les 

règles exposées au § 81 lorsqu’ils ont une assiette mixte associant le revenu, les salaires 

versés ou le chiffre d’affaires ; 

b) les impôts sur la propriété ou l’utilisation de la propriété de biens visés par les postes 4100, 

4200 et 4600. Le poste 4100 ne vise que les impôts sur la propriété ou la location de biens 

immobiliers et, contrairement aux impôts du sous-groupe 5200, ils sont fonction de la valeur 

du bien. Les impôts sur l’actif net et les impôts sur les biens meubles des sous-groupes 4200 

et 4600 visent la propriété et non pas l’utilisation des biens, couvrent un groupe d’actifs et non 

pas de biens particuliers et sont aussi fonction de la valeur du bien. 

5210 — Impôts périodiques sur l’utilisation de biens ou sur l’autorisation d’utiliser des 

biens ou d’exercer certaines activités 

79. Ces impôts ont pour principale caractéristique d'être perçus à intervalles réguliers et de 

représenter ordinairement des montants forfaitaires. Le poste le plus important, du point de vue du volume 

des recettes, est constitué par les permis de circulation des véhicules. Ce sous-groupe inclut aussi les 

taxes perçues lors de la délivrance de permis de chasse, de tir ou de pêche, ou l'autorisation de vendre 

certains produits, ainsi que les taxes sur la possession de chiens et sur la prestation de certains services 

à condition qu'elles répondent aux critères définis aux § 11 et 12. Les subdivisions du poste 5210 

comprennent les taxes d'utilisation de véhicules à moteur à la charge des ménages (5211) et à la charge 

d'autres agents (5212). Le poste 5213 couvre les plaques de chiens et les taxes perçues pour l'autorisation 

d'exercer certaines activités, comme la vente de viande et d'alcool, lorsque les prélèvements ont un 

caractère périodique. Il couvre aussi les permis généraux de chasse, de port d'armes et de pêche, lorsque 

le droit d'exercer ces activités n'est pas accordé au titre d'une opération commerciale normale (par 

exemple, la délivrance du permis ne comporte pas le droit d'utiliser une parcelle déterminée de terrain 

appartenant à l'État). 

5220 — Impôts non périodiques sur l’utilisation de biens ou sur l’autorisation d’utiliser 

des biens ou d’exercer certaines activités 

80. Cette rubrique recouvre les taxes non périodiques perçues sur l’utilisation de biens ou sur 

l’autorisation d’utiliser des biens ou d’exercer certaines activités et celles qui sont prélevées chaque fois 

que des biens sont utilisés. 

 Les impôts prélevés sur l’émission ou le rejet dans l’environnement de gaz toxiques, liquides nocifs 

ou autres substances dangereuses figurent ici. Les paiements au titre des permis d’émission 

négociables délivrés par les administrations publiques dans le cadre des dispositifs de 

plafonnement et d’échange doivent également être comptabilisés sous cette rubrique au moment 
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où les émissions sont produites. Les permis délivrés gratuitement par les administrations ne 

donnent lieu à aucun enregistrement comptable de recettes. 

 La comptabilisation en droits constatés implique un éventuel délai entre la date à laquelle 

l’administration perçoit le règlement des permis et la date à laquelle les émissions sont produites. 

Dans les comptes nationaux, ce délai se traduit pour l’administration par un engagement financier 

sur la période. 

 Il convient d’exclure les paiements effectués au titre de la collecte et de l’élimination de déchets 

ou de substances nocives par les autorités publiques, étant donné qu’il s’agit là de vente de 

services aux entreprises. 

81. D'autres impôts non périodiques qui relèvent du poste 5200 sont aussi classés dans cette 

rubrique. Ainsi figurent les paiements uniques effectués au titre de l'autorisation de vendre des boissons 

alcoolisées ou des tabacs ou d'ouvrir des guichets de « paris mutuels », à condition qu'ils répondent aux 

critères définis aux § 11 et 12.  

6000 — Autres impôts 

82. Ce groupe couvre les impôts prélevés sur une ou plusieurs assiettes différentes de celles qui sont 

indiquées pour les groupes 1000, 3000, 4000 et 5000, ou sur des assiettes qui ne peuvent être considérées 

comme liées à l'une de celles afférentes à ces groupes. Lorsque des impôts sont perçus sur plusieurs 

assiettes différentes, et qu'il est possible d'évaluer les recettes liées à chaque assiette, les montants 

correspondants sont inclus dans le groupe approprié. S'il est impossible d'évaluer le montant 

correspondant à chaque assiette, et si l'on sait que l'essentiel des recettes provient des impôts perçus sur 

une assiette donnée, la totalité des recettes est classée en fonction de cette assiette. Sinon, les impôts 

sont classés dans le présent groupe. Sont également inclus dans ce groupe les impôts forfaitaires non 

inclus ailleurs dans le système de classification, les impôts prélevés sur les personnes physiques sous la 

forme de taxe civique ou d'impôt de capitation, les droits de timbre qui ne sont pas liés à des transactions 

mobilières ou immobilières et qui n'entrent pas exclusivement dans une catégorie de transactions, les 

impôts sur les dépenses dès lors qu'ils s'accompagnent d'abattements et d'exonérations individuels, ainsi 

que les recettes fiscales non identifiables. Ce poste est divisé en impôts exclusivement ou principalement 

à la charge des entreprises (6100) et en impôts à la charge d'autres contribuables (6200). 

A6. Conciliation avec les comptes nationaux 

83. Cette section des tableaux permet de concilier les calculs des recettes fiscales totales de l’OCDE 

et l’ensemble des impôts et cotisations sociales versés aux administrations publiques qui sont enregistrés 

dans les comptes nationaux par pays. Lorsque le pays en question est membre de l’Union européenne 

(UE) la comparaison est effectuée entre les calculs des recettes fiscales totales des pays de l’OCDE et la 

somme des recettes fiscales et cotisations de sécurité sociale perçues par les administrations publiques 

et les institutions des secteurs de l’Union européenne des comptes nationaux. 

A7. Poste pour mémoire relatif au financement des prestations de sécurité 

sociale 

84. Le rapport entre les impôts et les cotisations de sécurité sociale étant variable, et en raison des 

problèmes évoqués aux § 39 à 45, on a réuni dans un poste pour mémoire l'ensemble des versements 

affectés à des prestations du type sécurité sociale, en dehors des versements facultatifs au secteur privé. 

Les données sont présentées de la façon suivante (voir le Tableau 5.37 du Rapport)  

a) impôts du groupe 2000 ; 
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b) impôts affectés aux prestations de sécurité sociale ; 

c) cotisations facultatives à l'administration ; 

d) cotisations obligatoires au secteur privé. 

Les § 39 à 45 ci-dessus contiennent des directives pour la ventilation entre ces quatre catégories 

A8. Poste pour mémoire relatif aux impôts identifiables payés par les 

administrations 

85. Les impôts effectivement payés par les administrations elles-mêmes et que l'on peut identifier sont 

indiqués dans un poste pour mémoire et classés suivant les grandes rubriques de la classification des 

impôts de l'OCDE. Dans la très grande majorité des pays, seuls peuvent être identifiées en l'occurrence 

les cotisations de sécurité sociale et les impôts sur les salaires, mais il s'agit là en général des impôts les 

plus importants acquittés par les administrations (voir le Tableau 5.38 du Rapport). 

A9. Rapport de la classification des impôts de l'OCDE avec les systèmes 

nationaux de comptabilité nationale 

86. Un système de comptabilité nationale (SCN) tend à fournir un cadre cohérent pour enregistrer et 

présenter les principaux flux relatifs à la production, à la consommation, à l'accumulation et aux 

transactions extérieures d'une zone économique donnée, d'ordinaire un pays ou une grande région d'un 

pays. Les recettes publiques sont une partie importante des transactions enregistrées dans le SCN. La 

version finale du SCN 2008 a été diffusée conjointement par cinq organisations internationales : les 

Nations Unies, le Fonds Monétaire International, l'Union européenne, l'Organisation de Coopération et de 

Développement Économiques et la Banque Mondiale, en août 2009. Le Système est un ensemble 

complet, cohérent et souple de comptes macro-économiques. Il est élaboré pour être utilisé dans les pays 

à économie de marché quel que soit leur niveau de développement économique ainsi que dans les pays 

en transition vers l'économie de marché. De larges extraits du cadre théorique ainsi que les définitions des 

divers secteurs de l'économie du SCN figurent dans la classification des impôts de l'OCDE. 

87. Il existe cependant un certain nombre de différences entre la classification des impôts de l'OCDE 

et les concepts du SCN qui sont indiqués ci-dessous. Ils proviennent du fait que l'objectif de cette 

classification est de permettre une ventilation aussi large que possible des données statistiques pour ce 

que les administrations fiscales conviennent de considérer de manière générale comme des impôts. 

a) l'OCDE inclut les cotisations obligatoires de sécurité sociale payées aux administrations 

publiques dans les recettes fiscales totales. Les cotisations sociales facultatives et 

imputées ainsi que celles versées aux caisses privées ne sont pas considérées comme 

des impôts (§ 8 et 10 ci-dessus) ; 

b) les avis diffèrent sur la question de savoir s'il y a lieu de classer certains prélèvements et 

redevances dans les impôts (§ 11 et 12 ci-dessus) ; 

c) l'OCDE exclut les impôts imputés ou les subventions résultant d'opérations de taux de 

change officiels multiples et ceux résultant du fait que la banque centrale paye un taux 

d'intérêt sur les réserves obligatoires différent des autres taux du marché ; 

d) il existe des différences dans le traitement des crédits d'impôt récupérables. 

88. Comme on l'a noté aux § 1 et 2, les groupes 1000 à 6000 de la classification de l'OCDE 

comprennent tous les versements sans contrepartie aux administrations publiques, à l'exclusion des prêts 

obligatoires et des amendes. On peut obtenir le total de ces versements sans contrepartie, amendes 

incluses, mais prêts obligatoires exclus, en additionnant les postes suivants du SCN 2008 : 
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 impôts du type valeur ajoutée (D.211) ; 

 droits et taxes sur les importations à l'exclusion de la TVA (D.212) ; 

 droits sur les exportations (D.213) ; 

 taxes sur les produits, à l'exclusion de la TVA, des droits sur les importations et les exportations 

(D.214) ; 

 autres impôts sur la production (D.29) ; 

 impôts sur le revenu (D.51) ; 

 autres impôts périodiques (D.59) ; 

 cotisations de sécurité sociale (D.61) à l'exclusion des cotisations facultatives ; 

 impôts sur le capital (D.91). 

A10. La classification des impôts de l'OCDE et le système du Fonds monétaire 

international (SFP) 

89. Le périmètre et l'évaluation des recettes fiscales dans le système de statistiques de finances 

publiques (SFP) et dans le système de comptabilité nationale de 2008 (SCN 2008) sont très proches. Par 

conséquent, les différences entre la classification de l'OCDE et celle du SCN 2008 (voir § 87 ci-dessus) 

sont également valables pour les SFP. En outre, le Fonds monétaire international subdivise le groupe 5000 

de la classification de l'OCDE en une section iv (Taxes intérieures sur les biens et services) et une 

section v (Taxes sur les transactions et les échanges internationaux). Cela tient à ce que le rendement de 

ces dernières taxes représente généralement des sommes infimes dans les pays de l'OCDE ce qui n'est 

pas le cas dans beaucoup de pays non membres. 

A11. Comparaison de la classification des impôts de l'OCDE et des autres 

classifications internationales des recettes publiques 

90. Le tableau ci-dessous décrit point par point la comparaison entre la classification des impôts de 

l'OCDE et les classifications suivantes : 

a) Système des comptes nationaux (SCN 2008) ; 

b) Système européen des comptes (SEC 2010) ; 

c) Manuel de statistiques des finances publiques du Fonds monétaire international 

(MSFP 2014). 

91. Ces comparaisons correspondent à celles qui devraient s'appliquer dans la majorité des cas. 

Toutefois, en pratique il faut faire preuve d'une certaine souplesse dans leur application. En effet, dans 

certains cas, les pays peuvent adopter des méthodes diverses de classification des recettes dans les 

comptes nationaux. 

 Classification de l'OCDE SCN 2008 SEC 2010 MSFP 2014 

1000 Impôts sur le revenu, les bénéfices et les gains en capital     

 1100 Personnes physiques    

  1110  Sur le revenu et les bénéfices D51-8.61a D51A 1111 

  1120  Sur les gains en capital D51-8.61c, d D51C, D 1111 

 1200 Sociétés    

  1210  Sur le revenu et les bénéfices D51-8.61b D51B 1112 

  1220  Sur les gains en capital D51-8.61c D51C 1112 

 1300 Non ventilables entre les rubriques 1100 et 1200   1113 

2000 Cotisations de sécurité sociale    
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 2100 Salariés  D613-8.85 D613 1211 

 2200 Employeurs  D611-8.83 D611 1212 

 2300 A la charge des travailleurs indépendants ou des personnes sans 

occupation 

D613-8.85 D613 1213 

 2400 Non ventilables entre les rubriques 2100, 2200 et 2300   1214 

3000 Impôts sur les salaires et la main‑d'œuvre D29-7.97a D29C 112 

4000 Impôts sur le patrimoine    

 4100 Impôts périodiques sur la propriété immobilière    

  4110 Ménages D59-8.63a D59A 1131 

  4120 Autres agents D29-7.97b D29A 1131 

 4200 Impôts périodiques sur l'actif net    

  4210 Personnes physiques D59-8.63b D59A 1132 

  4220 Sociétés D59-8.63b D59A 1132 

 4300 Impôts sur les mutations par décès, les successions et les 

donations 

   

  4310 Impôts sur les mutations par décès et les successions D91-10.207b D91A 1133 

  4320 Impôts sur les donations D91-10.207b D91A 1133 

 4400 Impôts sur les transactions mobilières et immobilières D59-7.96d;  

D29-7.97e 

D214B, C 114114; 1161 

 4500 Autres impôts non périodiques sur le patrimoine D91-10.207a D91B 1135 

 4600 Autres impôts périodiques sur le patrimoine D59-8.63c D59A 1136 

5000 Impôts sur les biens et services    

 5100 Impôts sur les biens et services    

  5110 Impôts généraux sur les biens et services    

   5111 Taxes sur la valeur ajoutée D211-7.89 D211; D29G 11411 

   5112 Impôts sur les ventes D2122-7.94a; 

D214-7.96a 

D21224; D214I 11412 

   5113 Autres impôts généraux sur les biens et services D214-7.96a D214I 11413 

  5120 Impôts sur des biens et services déterminés    

   5121 Accises D2122-7.94b; 

D214-7.96b 

D21223;  

D214A, B, D 

1142 

   5122 Bénéfices des monopoles fiscaux D214-7.96e D214J 1143 

   5123 Droits de douane et autres droits à l'importation D2121-7.93 D2121; D21221, 2 1151 

   5124 Taxes à l'exportation D213-7.95a D214K 1152-4 

   5125 Impôts sur les biens d'équipements    

   5126 Impôts sur les services déterminés D2122-7.94c; 

D214-7.96c 

D21225; 

D214E, F, G, H; 

D29F 

1144; 1156 

   5127 Autres impôts sur les transactions et les 

échanges internationaux 

D2122-7.94d 

D29-7.95b 

D29-7.97g 

D59-8.64d 

D21226;  

D29D; 

D59E 

 

1153; 1155-6 

   5128 Autres impôts sur des et services déterminés   1146 

  5130  Non ventilable entre les rubriques 5110 et 5120    

 5200 Impôts sur l'utilisation des biens ou l'autorisation d'utiliser des biens ou d'exercer 

des activités 

   

  5210 Impôts périodiques sur l'utilisation des biens ou l'autorisation d'utiliser 

des biens ou d'exercer des activités 

   

    5211 A la charge des ménages au titre de véhicules à 

moteurs 

D59-8.64c D59D 11451 

   5212 A la charge d'autres agents au titre de véhicules 

à moteurs 

D29-7.97d D214D; D29B 11451 

   5213 Autres impôts périodiques sur l'utilisation des 

biens u l'autorisation d'utiliser des biens ou 

d'exercer des activités 

D29-7.97c, d, f 

D59-8.64c 

D29B, E, F; 

D59D 

11452 

  5220 Impôts non périodiques   11452 
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 5300 Non ventilable entre les rubriques 5100 et 5200    

6000 Autres impôts     

 6100 A la charge exclusive des entreprises   1161 

 6200 A la charge d'autres agents que les entreprises ou non identifiables D59-8.64a, b D59B, C 1162 

A12. Répartition des recettes fiscales par sous-secteurs d'administration 

publique 

92. La classification de l'OCDE appelle une ventilation des recettes fiscales par sous-secteurs 

d'administration. On trouvera ci-après la définition de chaque sous-secteur et les critères à utiliser pour 

répartir entre eux les recettes fiscales. Ces définitions et critères suivent les orientations qui figurent dans 

le SCN 2008 et le MSFP 2014.  

Sous-secteurs des administrations publiques à identifier 

Administration centrale 

93. Le sous-secteur des administrations centrales groupe tous les ministères, bureaux, 

établissements et autres organismes qui sont des services ou des moyens d'action du pouvoir central et 

dont la compétence s'étend à la totalité du territoire, à l'exception de l'administration des caisses de 

sécurité sociale. L'administration centrale a donc le pouvoir de prélever des impôts sur toutes les unités 

résidentes et non résidentes exerçant des activités économiques à l'intérieur du pays. 

Administration d'un État fédéré, d'une province ou d'une région 

94. Ce sous-secteur comprend les unités administratives intermédiaires et inclut toutes les unités 

administratives dont la compétence s'exerce indépendamment de l'Administration centrale sur une partie 

du territoire englobant un certain nombre de petites localités, à l'exception des caisses de sécurité sociale. 

Dans les pays unitaires, les administrations régionales peuvent être considérées comme dotées d'une 

existence distincte lorsqu'elles disposent d'une autonomie substantielle pour percevoir une part importante 

de leurs recettes de sources placées sous leur contrôle et lorsque leurs agents ne sont pas soumis à un 

contrôle administratif externe dans l'exercice des activités de l'unité. 

95. Actuellement, les pays à structure fédérale représentent la majorité des cas dans lesquels les 

recettes attribuées aux unités administratives intermédiaires sont identifiées séparément. L'Espagne est 

le seul pays à structure unitaire qui se trouve dans cette situation. Dans les autres pays unitaires, les 

recettes des administrations régionales sont incluses dans celles des administrations locales. 

Collectivités locales 

96. Ce sous-secteur comprend toutes les autres unités administratives exerçant une compétence 

indépendante sur une partie du territoire d'un pays, à l'exception des administrations des caisses de 

sécurité sociale. Il englobe les diverses circonscriptions urbaines et/ou rurales (par exemple les 

collectivités locales, les municipalités, les villes, les bourgs ou les districts). 

Caisses de sécurité sociale 

97. Les caisses de sécurité sociale constituent un sous-secteur distinct des administrations publiques. 

Le sous-secteur de la sécurité sociale est défini dans le SCN de 2008 par les extraits suivants des 

paragraphes 4.124 à 4.126 et 4.147 : 
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« Les systèmes de sécurité sociale sont des systèmes d'assurance sociale qui couvrent l'ensemble de la 
collectivité ou d'importants sous-ensembles de la collectivité : ces systèmes sont imposés et contrôlés par les 
administrations publiques. Ces systèmes couvrent une grande variété de programmes qui consistent à fournir 
des prestations, en espèces ou en nature, au titre des circonstances suivantes : vieillesse, invalidité ou décès, 
survie, maladie et maternité, accident du travail, chômage, allocations familiales, soins de santé etc. Il n'existe 
pas nécessairement de lien direct entre le montant de la cotisation versée par un particulier et les prestations 
qu'il est susceptible de recevoir » (paragraphe 4.124). 

« Lorsque les systèmes de sécurité sociale ont une organisation distincte des autres activités des 

administrations publiques et détiennent des actifs et des engagements indépendamment de ces 

dernières et effectuent des opérations financières pour leur propre compte, ils peuvent être 

considérés comme des unités institutionnelles désignées sous le nom de caisses de sécurité 

sociale » (paragraphe 4.125). 

« Il est possible de faire varier de façon discrétionnaire les montants prélevés et versés sous forme 

de cotisations de sécurité sociale et de prestations afin d'atteindre des objectifs de politique 

publique qui n'ont pas de lien direct avec la notion de sécurité sociale en tant que système visant 

à fournir des prestations à des membres de la collectivité. Ainsi, ces cotisations ou prestations 

peuvent être augmentées ou diminuées afin d'influer sur le niveau de la demande globale au sein 

de l'économie. Néanmoins, tant que ces caisses restent indépendantes, elles doivent être traitées 

comme des unités institutionnelles distinctes dans le SCN ». (paragraphe 4.126). 

« Le sous-secteur des administrations de sécurité sociale comprend les administrations de sécurité 

sociale opérant à tous les niveaux des administrations publiques. Les administrations de sécurité 

sociale sont des systèmes couvrant l'ensemble de la collectivité ou d'importants sous-ensembles 

de la collectivité qui sont rendus obligatoires et contrôlés par des administrations publiques » 

(paragraphe 4.147). 

98. Cette définition des administrations de sécurité sociale est suivie dans la classification de l'OCDE 

à l'exception des régimes suivants : 

 Les régimes imposés par l'administration et exploités par des organismes extérieurs au secteur 

des administrations publiques, tel qu'il est défini au § 3 de ce manuel et 

 Les régimes qui perçoivent des cotisations facultatives. 

Autorités supranationales 

99. Ce sous-secteur s'applique aux activités de collecte de recettes publiques des autorités 

supranationales sur le territoire d'un pays. En pratique, le seul cas d'autorité supranationale de la zone de 

l'OCDE est celui des institutions de l'Union européenne (UE). Depuis 1998, les autorités supranationales 

ne figurent plus dans les Statistiques des recettes publiques dans un souci de cohérence avec la définition 

du SCN des administrations publiques qui les exclut. Par exemple, les impôts sur le revenu et des 

contributions de sécurité sociale rassemblées par des Institutions européennes et payé par les 

fonctionnaires européens qui sont résidents de pays membres de l'Union européenne ne devraient pas 

être inclus. Toutefois, les prélèvements spécifiques versés par les États membres à l'Union européenne 

continuent à être inclus dans les recettes fiscales totales et ils sont indiqués sous cette rubrique. 

Critères à utiliser pour l'attribution des recettes fiscales 

100. Lorsqu'une administration collecte l'impôt et le reverse, en totalité ou en partie, à d'autres 

administrations, il est nécessaire de déterminer si ces recettes doivent être considérées comme étant 

celles de l'administration qui les perçoit et les répartit entre d'autres administrations ou celles des 

administrations bénéficiaires auxquelles l'administration qui les a perçues les a transférées en simple 
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qualité d'agent. Les critères à utiliser dans l'attribution des recettes sont indiqués aux § 101 à 104, qui 

reprennent les paragraphes 3.70 à 3.73 du SCN 2008. 

101. En général, un impôt est attribué à l'Unité administrative qui : 

a) exerce le pouvoir de percevoir l'impôt (soit en tant que détenteur de ce pouvoir soit par 

délégation de l'autorité qui le détient), 

b) dispose du pouvoir discrétionnaire final de fixer et de faire varier le taux de l'impôt. 

102. Lorsqu'une somme est collectée par une administration au profit d'une autre administration et en 

son nom, et que cette dernière a le pouvoir de percevoir l'impôt et de fixer et de faire varier son taux, la 

première intervient comme agent pour le compte de la dernière et l'impôt est réaffecté. Toute somme 

retenue par l'administration collectrice au titre des frais de recouvrement doit être considérée comme la 

rémunération d'un service rendu. Toute autre somme conservée par l'administration collectrice, 

notamment dans le cadre d'un accord de partage d'impôt, doit être considérée comme une subvention 

courante. Si l'administration collectrice s'est vu déléguer le pouvoir de fixer et de faire varier le taux, le 

montant recouvré doit être considéré comme une recette fiscale de cette administration. 

103. Lorsque des administrations différentes fixent conjointement et sur un pied d'égalité la répartition 

du produit de cet impôt, aucune administration ne disposant d'un pouvoir prépondérant en dernier ressort, 

les recettes fiscales sont attribuées à chaque administration en fonction de sa part respective du produit 

de l'impôt. Si un accord permet à une unité administrative d'exercer un pouvoir prépondérant en dernier 

ressort, la totalité des recettes fiscales est attribuée à cette unité. 

104. Dans certains cas aussi, un impôt est perçu dans le cadre des compétences d'une administration 

qui résulte de la constitution ou d'autres dispositions mais d'autres administrations fixent individuellement 

le taux d'imposition sur leurs territoires. Le produit de l'impôt généré sur les territoires respectifs de chaque 

administration est attribué à l'administration en question comme constituant ses recettes fiscales. 

Versements effectués par les États membres de l'Union européenne 

105. Les versements effectués par les États membres de l'Union européenne prennent la forme de 

prélèvements spécifiques qui comprennent : 

a) les droits de douane et les prélèvements agricoles (5123), 

b) les montants compensatoires monétaires bruts (5123 si relatifs aux importations et 5124 si 

relatifs aux exportations), et 

c) les prélèvements de la CECA, les cotisations sucre et les taxes de coresponsabilité sur le 

lait (5128). 

106. Les droits de douane collectés par les États membres pour le compte de l'Union européenne sont 

comptabilisés : 

a) sur une base qui ne tient pas compte des droits d'encaissement, 

b) en utilisant des chiffres corrigés de manière à exprimer les droits sur la base de la 

« destination finale » et non du « pays de première entrée » lorsque de telles corrections 

sont possibles. Ces corrections concernent en particulier les droits prélevés dans des ports 

(maritimes) importants. Bien que les droits de l'UE soient prélevés par les autorités du pays 

de première entrée, ces droits doivent être dans la mesure du possible déduits des recettes 

du pays qui les recouvre et inclus dans les recettes du pays de destination finale. 

107. Ces droits de l'UE sont le plus clairement conformes au critère d'attribution décrit au § 99 

ci-dessus. En conséquence, à partir de 1998, ces montants sont mentionnés dans une note de bas de 

page à titre de rubrique « Pour mémoire » dans les tableaux des États membres de l'UE (chapitre 5 du 
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Rapport) et ne figurent plus sous la rubrique 5123. Toutefois, ces montants sont inclus dans les grands 

totaux des recettes fiscales à la ligne supérieure pour toutes les années indiquées dans les tableaux. 

A13. Classification provisoire des recettes provenant des prélèvements sur les 

banques et des contributions aux mécanismes de garantie des dépôts et de 

stabilité financière 

108. L'OCDE a provisoirement adopté, depuis l'édition 2012 de ses Statistiques des recettes 

publiques, le principe suivant concernant l'enregistrement comptable des recettes issues des 

prélèvements sur les banques ainsi que des redevances acquittées au titre de la garantie des dépôts 

et de la stabilité financière. Il est recommandé que les montants concernés soient comptabilisés à la 

rubrique 5126.  

 Les redevances de stabilité, les prélèvements sur les banques et les contributions à la garantie 

des dépôts, qu'il est obligatoire d'acquitter, doivent généralement être traitées comme des recettes 

fiscales lorsque les versements sont effectués au profit de l'administration publique et affectés au 

budget consolidé ou général des administrations de sorte que les pouvoirs publics soient libres 

d'utiliser les fonds sans délai aux fins qu'ils jugent opportunes. Ce principe s'appliquerait 

indépendamment du fait que l'administration promette ou non d'effectuer des versements pour 

garantir les dépôts des clients des établissements bancaires si la situation l'exigeait à l'avenir. 

 Si les paiements obligatoires sont effectués au profit de l'administration publique et imputés à des 

budgets dont les ressources doivent être entièrement réaffectées au secteur de l'économie qui 

englobe les entreprises assujetties à ces paiements, ceux-ci seront toujours traités, en règle 

générale, comme des recettes fiscales étant donné que les fonds seraient disponibles pour 

l'administration et réduiraient son déficit budgétaire, que la redevance est sans contrepartie pour 

les entités individuelles et que les montants collectés pourraient être dissociés de tout versement 

en faveur des déposants ou de toute dépense visant à soutenir plus largement le secteur financier. 

 Les contributions aux mécanismes traditionnels de moindre envergure destinés à garantir les 

dépôts de détail, contributions dont le montant est aligné sur le coût de la garantie, doivent être 

classées en tant que redevances pour services rendus.  

 Tout versement au titre de la réalisation par une administration des actifs d'un établissement en 

faillite ou du recouvrement par cette administration d'une créance prioritaire sur les actifs de 

l'établissement en cours de liquidation, effectué en vue de financer l'indemnisation des clients 

ayant perdu leurs dépôts, serait traité comme une redevance par opposition aux recettes fiscales. 

Les contributions obligatoires aux fonds administrés en-dehors du secteur public et aux organismes non 

étatiques bénéficiant du soutien des institutions collectrices de dépôts ainsi que toutes les contributions 

aux mécanismes facultatifs ne doivent pas être traitées comme des recettes fiscales.  

Notes

1. Toutes les références au SCN concernent l'édition de 2008. 

2. Se reporter à la section A.12 de ce manuel pour l'examen de cette notion. 

3. Il est en général possible d'identifier les montants des cotisations de sécurité sociale et les impôts 

sur les salaires, mais pas les autres impôts payés par les administrations. 
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4. En revanche, si un ou plusieurs pays considèrent comme un impôt un droit que la plupart des pays 

font entrer dans les recettes non fiscales ou qui procure des recettes substantielles, les montants 

ainsi perçus figureront dans une note de renvoi à la fin des tableaux par pays correspondants, même 

s'ils ne sont pas inclus dans le total des recettes fiscales. 

5. Les appellations peuvent cependant être souvent trompeuses. Ainsi, une redevance de passeport 

sera normalement considérée comme une recette non fiscale, alors qu'un prélèvement additionnel 

sur les passeports (comme c'est le cas au Portugal), qui a pour but de procurer un montant 

substantiel de recettes eu égard au coût de délivrance du passeport, sera considéré comme un 

impôt du sous-groupe 5200. 

6. On trouvera des précisions sur cette distinction dans l'étude spéciale intitulée « L'information sur les 

recettes fiscales : problèmes actuels », de l'édition de 2001 des Statistiques des recettes publiques. 

7. On utilise parfois les expressions « non remboursable » et « remboursable » mais il peut paraître 

illogique de parler de « remboursement » lorsque rien n'a été versé. 

8. Toutefois, dans les systèmes d'imputation de l'impôt sur les sociétés, les crédits d'impôts 

récupérables sont traités différemment (§ 36 à 38).  

9 . Il ne s'agit pas d'une véritable dépense fiscale au sens strict. De telles dépenses fiscales supposent 

que l'on identifie un système fiscal de référence pour chaque pays ou, de préférence, une norme 

internationale commune. En pratique, il n'a pas été possible de parvenir à un accord sur une norme 

internationale commune. 

10. Sauf s'ils sont calculés sur le bénéfice résultant de la vente, auquel cas ils seraient classés parmi 

les impôts sur les gains en capital dans le sous-groupe 1120 ou 1220.  

11. Dans certains pays, la même législation est applicable aux personnes physiques et aux entreprises 

dans le cas d'impôts sur le revenu particulier. Cependant, les recettes procurées par ces impôts 

peuvent, en général, être ventilées et figurent donc dans les deux sous-groupes appropriés. 

12. Ainsi, « celles qui sont suffisamment autonomes et indépendantes pour que leur fonctionnement 

soit comparable à celui d'une société… (y compris) la tenue de comptes complets » (2008 SCN 

section 4.44). 

13  Au Canada - un pays également désigné comme ayant un système d'imputation - le crédit d'impôt 

(récupérable) pour l'actionnaire concerne l'impôt sur les sociétés national considéré comme payé, 

qu'un impôt sur les sociétés ait été créé ou non. Comme il n’existe pas de lien essentiel entre l’impôt 

sur les sociétés à payer et le crédit imputé sur l’impôt sur le revenu selon ces systèmes, ces crédits 

pour dividendes sont traités, avec d'autres crédits d'impôt, selon les lignes décrites au §25. 

14. Il peut en être ainsi lorsqu'un régime en faveur des administrations existait avant l'instauration d'un 

régime général de sécurité sociale. 

15  Dans le SCN 2008, ces transferts sont considérés comme des transferts de capital et non comme 

des impôts (voir section A.8). 

16. Système selon lequel l'Union Européenne ajuste les effets des différences entre les taux de change 

utilisés pour fixer les prix des produits agricoles dans le cadre de la politique agricole commune, et 

le taux de change réel. Les paiements effectués selon ce système portent sur les importations ou 
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les exportations; lorsqu'ils sont identifiables, ces montants figurent dans la rubrique appropriée 

(5123 ou 5124). Dans ce guide, sont inclus les montants bruts, c'est-à-dire sans déduction d'aucune 

prime payée dans le cadre du système des montants compensatoires. 

17. Les transferts de bénéfices de loteries d'État sont considérés comme des recettes non fiscales (voir 

aussi § 67). 
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